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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 25 février à 18h15, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur
Christian RAYOT, Président,

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Thomas BIETRY, Daniel BOUR, Anissa BRIKH, Bernard
CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice
DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Imann EL MOUSSAFER, Vincent FREARD, Daniel
FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima KHELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI,
Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN,
Nicolas PETERLINI, Sophie PHILIPPE, Florence PFHURTER, Annick PRENAT, Jean RACINE,
Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Jean
Michel TALON, Françoise THOMAS, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres titulaires,
Hervé FRACHISSE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Lounès ABDOUN SONTOT, Chantal BEQUILLt1RD,
Catherine CLAYEUX, Gérard FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid
HAMLIL, Emmanuelle PALMA GERARD, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN, Jérôme
TOTJRN[J, et Bernard MATTE.

Avaient donné pouvoir : Lounès ABDOLIN SONTOT à Daniel BOUR, Chantal BÉQUILLARD à
Thomas BIETRY, Hamid ~I~IMLIL à Virginie REY, Emmanuelle PALMA GÉRARD à Fatima
KHELIFI, Cédric PERRIN àAnaïs MONNIER et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 février Le 18 février• En exercice 50
Présents 39
Votants 44

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires pt•ésents, Patt•ice DLTMORTIER est
désigné.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-02-23 RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel) Évolution des plafonds
Rappo~~teuf° : RobeNt NATALE

Vii le code géné~°al des collectivités ter °itou°iales,
Tl~ la loi n°83-63~ dar 13 juillet 1983 pop°fa~7t droits et obligations des fo~rctionnair°es,
T~zr la loi n°84-53 du 26 jat~vieT° 1984 por~taf~t c~zsposrtions statutai~°es relatives à lu Fonction
Pi~bligue Tef°~~itoriale et notanu~~e»t les ai°ticles 87 et 88,
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Ili le cléc~°et n°91-875 c~~zt 6 septembre 1991 pris pour l 'application dir pre»7ief° alinéa c~e l'crj°ticle 88
de la loi clic 26 janvier 1984,
TVu l'crr~rêté c~~ 3 juin 2015 pris~our l'crpplzcation dzt décret i~°2014-513 au cops inte~~mznisté~°iel
des attachés d'ad~nznistration de l'État,
Tait l'cr~^~~êté daa 19 ~ncrrs 2015 pris pou~~ l'ap~liccrtion du décT~et n°2014-513 aux corps des secs^étaiies
ach~ainistr~atifs ces ac~ministr•ations cl'Etat,
T~i~ l'crr~r•êté du 20 »tai 2014 et dat 26 novei~abi•e 2014 p~•is pour• l'applicatioiz du déc~~et n°2014-513
aux cof ps des adjoints administratifs des administrations,
T~il l'ar~i~êté dtr 26 décembre 2017 pris pour l'application clu décret n°2014-513 aa~x corps des
ingénieut•s des services techniques chu rnznàstèt°e de l'intérieZt~;
Tlu l'cz~°r•êté c~i~ 07 novemb~^e 2017 pris ~ozrr l'application du décret n°2014-513 crux corps tles
cont~~ôleur~s des se~~vices techniques chat ministère de l'intériezri,
Tlu l'arrêté du 28 avril 2015 p~°is pour l'applic~rtion airx corps d'adjoints techniques des
adaninish~atio»s de l'État,
Tlii le décret n.°2014-1526 du 16 décembf~e 2014 relat~à l'appréciation. de lcr vnleur~ professioianelle
des fortctionnai~°es ter°ito~~iat{x.,
Trip le déci°et n°2020-182 du 27 févi~iei° 2020 ~°elatif air régime indef~~nitai~°e c es agents de lu fonction
publique territoriale,
Vif l'ar~r~êté dZr 23 a'écembr~e 2019 pris poZcr l'~rpplicatzon du déc~•et n°2014-513 au cops des
co~~seillers techniques c~e service social des ad~r~inistrations c~e l'État ainsi gzr'èt l'emploi
d'i~aspecteur technigate de l'action sociale des ad~sainish~crtions de l'État,
Vii le déchet n°2020-771 du 24 juin 2020 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 poNtant
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des szjétions, de l'expet~tise et de
l'ertgagementprofessionnel dans la Fonction Publique d'État,

Annule et feinplace la délibét~ation n°2020-04-13A

Les montants plafonds sont fixés par les textes pour chaque groupe de fonctions, toutefois, en
vertu du principe de libre administration des collectivités, chaque collectivité peut définir les
montants plafonds des groupes de fonctions les mieux adaptés à ses objectifs, à ses ressources, à son
organisation, à sa pratique managériale, etc ... (toujours dans la limite des plafonds t•églementaires).

Lors de la mise en place du RIFSEEP en 2018, la CCST avait mis en place les plafonds
suivants pour la partie IFSE (indemnité de fonctions, de sujétion et d'expertise).
Quant aux plafonds du CIA (complément indemnitaire annuel), la CCST avait retenu les plafonds
de l'État.
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